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Décret 
soumettant une initiative cantonale à l'Assemblée fédérale 
concernant un congé maternel d'adoption 

 
 
Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, 

vu l'article 160, alinéa 1, de la Constitution fédérale, du 18 avril 1999; 

vu les articles 42, alinéa 3, lettre c, et 61, alinéa 1, lettre a, de la Constitution de la République et 
Canton de Neuchâtel (Cst.NE), du 24 septembre 2000; 

sur la proposition de la commission législative, du 28 novembre 2013, 

décrète: 

 
 
Article premier   Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, exerçant son droit 
d'initiative en matière fédérale, adresse à l'Assemblée fédérale la proposition de modifier la loi 
fédérale sur les allocations pour perte de gain en cas de service et de maternité (Loi sur les 
allocations pour perte de gain, LAPG) pour y introduire l'allocation d'adoption comme suit: 

 
Titre précédant l'article 16h (nouveau) 

IIIb. L'allocation d'adoption 

Art. 16h 

Les femmes qui adoptent un enfant de huit ans ou moins qui n'est pas l'enfant de leur 
conjoint ont droit, aux mêmes conditions que les femmes qui accouchent, à une allocation 
d'adoption.  

 
Titre précédant l'article 16i (nouveau) 

IIIc. Rapport avec les réglementations cantonales 

Insérer avant le titre "IV. Dispositions diverses" 

Art. 16i (nouveau) 

En complément aux chap. IIIa et IIIb, les cantons peuvent prévoir l'octroi d'une allocation de 
maternité ou d'une allocation d'adoption plus élevée ou de plus longue durée et prélever, 
pour le financement de ces prestations, des cotisations particulières.  

 
Art. 2   Le Grand Conseil charge le Conseil d'Etat de transmettre le présent décret à l'Assemblée 
fédérale, à l'échéance du délai référendaire. 

 
Art. 3   

1
Le présent décret est soumis au référendum facultatif. 



2 

2
Le Conseil d'Etat pourvoit, s'il y a lieu, à sa promulgation et à son exécution. 

 
Neuchâtel, le 28 janvier 2014 

Au nom du Grand Conseil: 

Le président, La secrétaire générale, 
PH. BAUER J. PUG 

 

 


